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Contrôle annuel des médias de proximité
Exercice 2025 - Éléments transversaux

Le Collège d’autorisation et de contrôle du CSA a rendu ses avis relatifs au contrôle des médias de proximité (MDP) pour l’exercice 2025. 

Pour l’exercice 2025, le Collège décide de notifier huit griefs à quatre éditeurs.

Sur ces huit griefs, cinq ont trait à l’article 16 des conventions en matière d’éducation aux médias. Quatre de ces cinq griefs sont relatifs au développement de formats digitaux traitant de thématiques d’éducation aux médias à destination des jeunes publics ou des publics les plus fragiles (Antenne Centre, BX1, Télé MB et TV Lux) et un grief a trait au nombre d’initiatives annuelles (TV Lux). Les trois griefs restant concernent l’obligation de consacrer un programme coproduit par mission, conformément à l’article 12, alinéa 2, des conventions (Télé MB, en matière d’éducation permanente ; TV Lux, en matière d’éducation permanente et en matière d’animation). 

Après plusieurs exercices d’appropriation, le Collège considère que ces obligations, introduites par les conventions entrées en vigueur le 1er janvier 2022, sont désormais pleinement exigibles. 

Les missions programmatiques sont globalement rencontrées : information, développement culturel, éducation permanente et animation. Néanmoins, le Collège rappelle les engagements des médias de proximité en matière de développement numérique (art. 12). Le Collège est attaché à la concrétisation de cet enjeu.

La promotion de l’égalité et de la diversité constitue un autre point d’attention du Collège. Ce dernier constate que le cycle de mise en conformité ouvert en 2022 est achevé. Les douze médias de proximité disposent d’une charte sectorielle cosignée, d’un plan d’action assorti d’indicateurs et d’un ou d’une référent.e. Le Collège entend poursuivre le monitoring des effets que produisent ces dispositifs. 

En matière d’éducation aux médias, le Collège relève que les initiatives prises par les médias de proximité évoluent positivement, mais doivent encore être renforcées. Ce point fait l’objet d’un approfondissement ci-dessous.

En matière d’accessibilité des programmes aux personnes en situation de déficience sensorielle, les éditeurs rencontrent leurs obligations pour 2025, dépassant même les obligations finales du Règlement. Soutenu par le Réseau des médias de proximité, le secteur poursuit la dynamique vertueuse, fondée sur les collaborations techniques ainsi que l’échange et la coproduction de programmes rendus accessibles.

La présente synthèse propose : 
Un aperçu transversal de l’évolution de la production ;
Un point sur la mise en œuvre des principes d’égalité et de diversité
Un point d’attention en matière d’éducation aux médias ;
La situation de l’accessibilité des programmes ; 
Un état des lieux de l’équilibre financier et de la gestion des éditeurs.
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Les conventions des médias de proximité déterminent des quotas spécifiques en matière de production propre ainsi que des objectifs liés à la création de formats audiovisuels répondant aux nouveaux codes de production spécifiques à internet. La Recommandation du Collège relative aux programmes de production propre des médias de proximité (8 juillet 2021) clarifie l’interprétation donnée par le Collège concernant les critères de qualification des programmes en tant que production propre. L’exercice 2025 constitue le quatrième exercice d’application de cette Recommandation.
Production propre et respect des quotas
Prise à l’échelle du secteur, la durée de la production propre des MDP est en baisse par rapport à l’exercice précédent. Elle enregistre une diminution de 167 heures annuelles par rapport à 2024 (soit une diminution de 3,58%). Ces données intègrent la production propre spécifique à internet, qui fait l’objet d’un examen particulier ci-dessous.

Fig.1- Évolution de la production propre globale des médias de proximité (en heures)



Fig.2 - Évolution de la production propre annuelle par média de proximité (en heures)



En application de l’article 8 de leurs conventions, les médias de proximité doivent diffuser un volume de production propre minimum (calculé en moyenne hebdomadaire par année civile et hors rediffusion). Comme illustré par le graphique ci-dessous, tous les éditeurs atteignent et dépassent leur quota pour l’exercice 2025. Quatre éditeurs réalisent d’ailleurs plus de 150 % de leur objectif. Les objectifs sont atteints entre 106% et 209%, pour une réalisation moyenne de 148%.

Fig.3 - Respect des quotas prévus par les conventions (en minutes et secondes)


1.2. Production propre spécifique à internet
Les médias de proximité développent depuis plusieurs années une production propre spécifique à internet. Ces programmes comportent des codes différents de ceux des productions linéaires : formats verticaux, apposition de textes permettant le visionnage sans son, montages rapides, captations de type « Facebook live » aux moyens de production allégés, etc.

Sur l’exercice 2025, de manière cumulée, les MDP ont produit 649 heures de contenus digitaux valorisables en tant que production propre (soit 115 heures de plus qu’en 2024). 


Fig.4 – Evolution de la production sur internet annuelle par média de proximité (en heures)



La production propre digitale représente ainsi 14,43 % de la production propre globale des médias de proximité (649/4.497). Il existe toutefois des disparités marquées entre les éditeurs, comme l’illustre le graphique ci-dessous.

Fig.5 - Production propre sur internet (en heures et minutes)


Le Collège constate que la baisse de la production propre globale en 2025 est due à la diminution de la production propre linéaire, qui enregistre une baisse de 295 heures (soit 7,16 %). La production propre sur internet, qui connaît pourtant une hausse de 2,97 % entre 2024 et 2025 (équivalant à 115 heures de production supplémentaire), ne permet pas de rattraper cet écart.
1.3. Valorisation de la production digitale
Conformément à l’article 18 de leurs conventions, les médias de proximité développent, produisent, coproduisent et réalisent « des programmes audiovisuels spécifiquement adaptés à l’environnement numérique et primo-diffusés sur leurs services non linéaires ». Comme tout programme linéaire, pour pouvoir être comptabilisé en tant que production propre, un format internet doit rencontrer un certain nombre de critères définis par le décret relatif aux services de médias audiovisuels et aux services de partage de vidéos du 4 février 2021 et explicités dans la Recommandation relative aux programmes de production propre des médias de proximité du 8 juillet 2021. 

Le Collège constate que, pour l’exercice 2025, un certain nombre de contenus digitaux diffusés par les éditeurs interrogent l’interprétation de ces critères et décide dès lors de rappeler certains principes.

Les programmes diffusés à la fois en linéaire et en non-linéaire, ou sur plusieurs plateformes non linéaires, ne sont comptabilisés qu’une seule fois en tant que production propre (cf. Recommandation, point 1. Les remontages) ;
Les « captations brutes » ne sont pas valorisables en tant que production propre (cf. Recommandation, point 5. Les captations brutes) ;
Les contenus s’apparentant à de l’habillage d’antenne (jingles, vœux de fin d’année, autopromotion, illustrations diverses) ne sont pas valorisables en tant que production propre (cf. Recommandation, point 6. Vidéos illustratives et habillages d’antenne) ; 
Afin de respecter le critère d’autonomie de la production propre, les programmes disposent d’une identité minimale, c’est-à-dire d’un titre et de repères graphiques ou esthétiques permettant de comprendre qu’il s’agit d’une entité audiovisuelle autonome (cf. Recommandation, point 3. Critères cumulatifs permettant de qualifier un contenu de programme produit en propre en première diffusion) ;
Le critère de cohérence prévoit qu’un programme de production propre comprend un début et une fin, développe une narration audiovisuelle et concrétise une intention éditoriale. Le Collège considère que les contenus dont la durée est inférieure ou égale à 30 secondes, puisqu’ils ne proposent pas de narration audiovisuelle, ne sont pas valorisables comme de la production propre ;
Une version simplement raccourcie d'un programme déjà diffusé sur le service linéaire ne peut répondre à l'obligation d'un programme primo-diffusé sur un service non linéaire (article 12, alinéa 3, des conventions) ;
Un même programme peut en revanche répondre simultanément aux obligations des alinéas 2 et 3 de l'article 12 : un programme coproduit et proposé exclusivement en numérique satisfait l'une et l'autre.

Conclusion 

À l’image de la production propre linéaire, le Collège rappelle les articles 12 et 18 des conventions qui prévoient le développement de programmes et formats de productions propres destinés à une primo diffusion sur internet, à la faveur d’un essor supplémentaire de l’identité numérique des médias de proximité.

Égalité-diversité

Les conventions impliquent une attention renforcée des médias de proximité pour les enjeux liés à l’égalité et à la diversité, tant dans leurs programmes qu’en matière de gestion des ressources humaines. 

Etant donné les éléments observés pour l’exercice 2022 (premier exercice concerné par cette obligation nouvelle des conventions), le CSA a initié une rencontre entre les référent.es égalité et diversité des MDP et des expert.e.s en matière d’égalité et de diversité. Outre le rappel des obligations des conventions et de leurs enjeux, cette rencontre devait permettre de clarifier les objectifs concrets qu’implique un « plan d’action ». Cette réunion a eu lieu le 6 mars 2024 dans les locaux de Boukè en suivant deux axes : une présentation des résultats du Baromètre spécifiques aux MDP par les services du CSA et une intervention d’Actiris, centrée sur les aspects d’égalité et de diversité en ressources humaines. 

Depuis lors, les MDP se sont pleinement saisis de la thématique et ont mis en œuvre des mesures pour atteindre les objectifs fixés dans le cadre des conventions, ce qui a été constaté dans le cadre des différents avis et ce, depuis l’exercice 2024.

L’article 21 des conventions prévoit plusieurs prescrits en matière d’égalité et de diversité, détaillés ci-dessous. 
L’adoption d’une charte sectorielle
L’élaboration de cette charte a été coordonnée par le Réseau des médias de proximité et a abouti fin 2022. Le document reprend des objectifs généraux, destinés à promouvoir l’égalité et la diversité dans la gestion des ressources humaines. Cependant, le volet programmatique de l’enjeu n’est pas ou peu abordé (égalité et diversité à l’écran). Cette Charte est cosignée par tous les MDP. 
Par chaque MDP : la mise en place d’un plan d’action accompagné d’indicateurs d’évaluation
Après un démarrage progressif, l’ensemble des MDP disposent désormais d’un plan d’action, et ce depuis l’exercice 2024.
La désignation d’un.e référent.e
Tous les MDP ont nommé un.e référent.e en matière d’égalité et de diversité. 
Une attention particulière aux sports pratiqués par les femmes ainsi que par les personnes en situation de handicap
De la même manière que pour les exercices précédents, à l’une ou l’autre exception près, les éditeurs ne disposent pas de données statistiques relatives à ces enjeux. 

Tous déclarent néanmoins y apporter une attention particulière dans leurs choix de couverture des actualités sportives.  
La récolte de statistiques genrées au sein des ressources humaines
En 2025, les femmes sont représentées au sein du personnel des MDP à hauteur de 35,34% (pour 64,66% d’hommes). Le tableau ci-dessous, représentant l’évolution de la représentation des femmes au sein du personnel des MDP, montre une augmentation de cette représentation à chaque exercice. 
	Evolution de la représentation des femmes au sein des MDP

	Exercice
	2023
	2024
	2025

	Proportion de femmes au sein des MDP (moyenne en %)
	34,78%
	35,15%
	35,34%



Voici un tableau détaillant la répartition des femmes au sein des ressources humaines de chaque MDP pour l’exercice 2025.

Fig. 6 – Proportion de femmes au sein des ressources humaines des MDP

Conclusions
Après une mise en conformité progressive et inégale depuis 2022, tous les MDP respectent désormais l’ensemble de leurs obligations. 
Le CSA continuera à monitorer les mesures et acter les progrès des MDP en la matière. 

Education aux médias

En 2022, les médias de proximité étaient pour la première fois soumis contractuellement à une obligation en matière d’éducation aux médias[footnoteRef:2]. Cette obligation est logée au sein de l’article 16 des conventions, dont il résulte que les éditeurs doivent démontrer qu’ils ont réalisé 5 initiatives (ou volets d’un projet d’envergure) en éducation aux médias, pouvant consister en séquences, programmes ou « formats » dédiés, couvertures d’évènements et collaborations hors antenne.   [2:  L’éducation aux médias est définie par le CSEM et comporte plusieurs facettes. Succinctement, il s’agit de développer les connaissances, compétences et pratiques médiatiques des bénéficiaires pour les rendre actifs, autonomes, critiques, réflexifs et créatifs. Ses domaines sont le langage et les contenus, les contextes de production, diffusion et réception, le fonctionnement technique des outils, dispositifs et plateformes et leurs enjeux. Toutes les formes de communication médiatisée et tous les médias sont concernés. L’éducation aux médias permet à chacun.e de déconstruire les représentations véhiculées par les médias, d’exercer sur eux un jugement critique et de développer une réflexion sur ses propres usages et représentations.] 

De plus, les médias de proximité doivent viser des « publics diversifiés » et développer des formats digitaux pour tenter de toucher les jeunes publics, ainsi que « les publics les plus fragiles ». 
  
Au terme de l’exercice 2025, le Collège constate que la réalisation de ces obligations continue de progresser au fil des années, qu’il s’agisse du nombre d’initiatives comptabilisées ou de la présence de formats d’éducation aux médias sur les supports digitaux, ainsi que le démontrent les deux graphiques ci-dessous :

Fig. 7 – Evolution du nombre d’initiatives en matière d’éducation aux médias entre 2022 et 2025
  


Fig. 8 – Evolution du développement de formats digitaux traitant de sujets d’éducation aux médias et destinés aux jeunes publics ou aux publics les plus fragiles 



NB. Les données graphiques représentent en chiffres bruts les données comptabilisables dans le cadre de l’article 16 (alinéas 1 et 2) des conventions des médias de proximité ; elles ne témoignent pas (hors diffusion et production de programmes) de l’intensité des initiatives ni des volumes de production digitale. 

Ainsi, 11 éditeurs remplissent l’obligation de réaliser 5 initiatives (contre 9 en 2024) et ceci, grâce à un nombre d’initiatives souvent plus élevé que les années précédentes.

En matière de formats digitaux d’éducation aux médias, la progression est également perceptible. Une télévision signale que sa réflexion sur le développement de tels formats s’est engagée en 2025 et s’est concrétisée en 2026. Le Collège constate une assez grande disparité dans la fréquence de ces publications. Néanmoins, la plupart des éditeurs ont constitué de petites « séries » de vidéos qui ont été diffusées en 2025. Il s’agit par exemple de vidéos adaptées au départ de programmes linéaires d’éducation aux médias ou de vidéos originales sur des enjeux médiatiques produites à l’occasion de la semaine de l’éducation aux médias ou encore consacrées aux métiers de l’audiovisuel.

La production de programmes d’éducation aux médias se développe dans plusieurs médias de proximité : par exemple, Scroll (Vedia), Wikiamédia (Télésambre), Storyboard (Boukè), ...

Il en va de même du traitement de thématiques d’éducation aux médias dans certaines parties de programmes qui ne sont pas spécifiquement dédiés à cette matière : par exemple, Vie de famille (Canal Zoom), Pédagoscope (TV Com), Autrement (BX1), ...

Grâce à la politique de partage des programmes entre médias de proximité, les taux de diffusion de programmes sur des thématiques d’éducation aux médias ont également évolué positivement. 

Les visites de studios sont également une pratique bien implantée. Elles s’accompagnent d’explications et parfois d’exercices pratiques de réalisation de capsules par exemple. Sans imposer de condition de résultat dans le cadre de ce type d’initiative, le Collège constate cependant une certaine variabilité dans les chiffres de fréquentation de cette activité.  Un nombre de 3 visites par exemple sur l’année lui paraît assez faible. Pour considérer la visite des studios comme une initiative, il considère qu’une certaine régularité de visites doit se manifester au long de l’année. 

Plusieurs télévisions ont mis en place un dispositif spécifique incluant des visites de studios dans le cadre de la semaine de l’éducation aux médias (classes plus nombreuses, préparation en classe en amont, ...). Ce dispositif est considéré comme une initiative. 

Les collaborations hors antenne consistent principalement en participation à des débats et conférences.  Il s’agit aussi de rencontres pédagogiques avec les publics en dehors des murs de la télévision ou de participation à des opérations avec des partenaires tels que la RTBF, des associations ou des universités, pour des objectifs variés : travaux de réalisation audiovisuelle, explications sur le travail du journaliste et déontologie journalistique.

Pour rappel, ne sont pas comptabilisées au titre des initiatives les activités qui s’adressent à des étudiant.e.s inscrit.e.s dans une formation spécialisée sur les matières audiovisuelles, et cela, en raison du fait que ces activités entrent dans le champ de la formation professionnelle et ne s’adressent pas à un public non formé aux questions et enjeux médiatiques.

Un travail interne de sensibilisation à l’éducation aux médias est réalisé par certaines télévisions. Le Collège constate que la présence d’une personne investie et jouant, de fait, un rôle de référent dans cette matière est un facteur de développement d’initiatives, qui peuvent se révéler plus nombreuses et plus variées. 

Par ailleurs, le Collège constate que les télévisions ne font pas appel à un expert en éducation aux médias pour les aider à développer une stratégie en éducation aux médias, mais font appel à divers experts dans le cadre de leurs programmes. 
Conclusion

1/ La très grande majorité des médias de proximité s’investit désormais dans ce travail essentiel d’éducation aux médias de leurs publics ; 

2/ Le Collège n’a pas encore abordé certains aspects prescrits par l’article 16 des conventions qui concernent la diversité des publics des initiatives ou le ciblage de certains publics en diffusion digitale. La diversité des publics transparaît dans les visites des studios de plusieurs médias mais également dans le cas d’initiatives spécifiques (primo-arrivants, enseignement spécialisé, ...).  Cet aspect devrait néanmoins être plus formalisé dans les exercices à venir ;

3/ Enfin, sur base des rapports annuels et également de ses échanges avec le Conseil supérieur de l’Education aux Médias, le CSA a constitué une critériologie qui lui permet de contrôler une obligation légale dénuée d’indicateurs précis. Les critères utilisés ont été explicités aux éditeurs progressivement dans les synthèses transversales des avis, par courrier et lors de rencontres individuelles. Le Collège adoptera une recommandation pour rassembler ces critères en un document de référence. Ce document restera évolutif en fonction des éléments qui seront encore énoncés dans les rapports annuels à venir des médias de proximité. 

Accessibilité des programmes

Pour l’année 2025, les médias de proximité doivent atteindre 100% des obligations finales prévues par le Règlement du Collège d’Avis du 17 juillet 2018, ce qui implique que :  
· 35% de la programmation soit rendue accessible via le sous-titrage adapté ou l’interprétation en langue des signes ;
· 15% des fictions et documentaires diffusés aux heures de grande écoute[footnoteRef:3] soient rendus accessibles via la mise à disposition d’une version audiodécrite.   [3:  Définies par le Règlement (article 1.11), les heures de grande écoute couvrent la tranche horaire de 13h à minuit. ] 

Sous-titrage adapté et interprétation en langue des signes
Le volume de programmes rendus accessibles par le sous-titrage adapté continue de dépasser les seuils fixés par le Règlement. 

Ces résultats s’expliquent en partie par une prise en charge structurelle de l’enjeu (personnel dédié, formations, développements techniques) ainsi que par la coordination efficace du Réseau tant en matière de sous-titrage que d’audiodescription. La mise en place du service Axisso, commun aux médias Bouké, Canal Zoom et TV Com, continue de démontrer les vertus de la mutualisation des efforts en matière d’accessibilité des programmes.

Fig.9 - Durée mensuelle moyenne de programmes rendus accessibles aux personnes en situation de déficience auditive[footnoteRef:4] (en heures)  [4:  En sous-titrage adapté et en interprétation langue des signes.] 




Les objectifs quantitatifs en matière de sous-titrage adapté sont atteints pour l’exercice. En proportion du temps d’antenne total (service linéaire), les douze médias de proximité atteignent une moyenne de 58% (de 44% à 78% en fonction des éditeurs). Ils dépassent donc largement les objectifs finaux du Règlement. En moyenne, le volume de programmes rendus accessibles aux personnes en situation de déficience auditive continue d’augmenter sensiblement, en dépit de l’absence de progression dans les obligations depuis 2023 (+2% entre 2024 et 2025).

Pour rappel, conformément au Règlement, les données ci-dessus intègrent de manière indistincte le sous-titrage adapté et l’interprétation en langue des signes. Au regard des données transmises par les éditeurs, le CSA continue d’observer une disparité dans la prise en charge de cette mesure par les médias de proximité. En 2025, l’interprétation en langue des signes représente entre 3% et 23% des programmes rendus accessibles aux personnes en situation de déficience auditive par les médias de proximité. Le service Axisso semble jouer un rôle moteur en la matière, Boukè et Canal Zoom figurant parmi les éditeurs qui déclarent les proportions les plus élevées de programmes interprétés en langue des signes, avec respectivement 23 % et 16 % de leur offre. En outre, le Réseau continue de produire l’interprétation en langue des signes des séances parlementaires, diffusées simultanément, chaque semaine, sur les médias de proximité. 

Enfin, le CSA relève que l’émission en langue des signes « L’Hebdo signé », produite par Télésambre, est désormais rediffusée sur d’autres médias de proximité. Conçu spécifiquement pour les personnes sourdes et malentendantes, ce journal d’information est pensé et réalisé dès l’origine en langue des signes de Belgique francophone (LSFB). Il constitue une initiative unique en son genre en Fédération Wallonie-Bruxelles.

En termes qualitatifs, les éditeurs sont tenus de tout mettre en œuvre pour respecter les critères définis par la Charte de qualité du sous-titrage à destination des personnes sourdes et malentendantes adoptée par le Collège d’Avis le 26 novembre 2019. Les monitorings réalisés sur les échantillons de l’exercice 2025 mettent en évidence une situation globalement satisfaisante. Plusieurs programmes présentent un sous-titrage globalement très satisfaisant, avec des transcriptions complètes et une bonne lisibilité. Toutefois, diverses maladresses récurrentes subsistent. Celles-ci concernent notamment l’absence de signalétique annonçant la présence du sous-titrage, certains choix de mise en forme (occupation excessive de l’écran, positionnement inadéquat ou recouvrement d’informations visuelles), ainsi que des découpages phrastiques qui nuisent parfois au confort de lecture.
Les principales difficultés demeurent toutefois concentrées sur certains programmes d’information et magazines. Le CSA encourage dès lors les éditeurs à renforcer leurs procédures de contrôle qualité en amont de la diffusion, en particulier pour les journaux télévisés et les magazines d’actualité, afin de garantir une accessibilité effective et conforme aux exigences de qualité applicables.
Le Collège relève par ailleurs certaines bonnes pratiques, notamment les efforts déployés par plusieurs éditeurs pour simplifier les retranscriptions tout en préservant le sens des propos, ainsi que le développement de formats innovants tels que des programmes conçus directement en langue des signes et accompagnés d’un sous-titrage, contribuant ainsi à diversifier les modalités d’accès à l’information pour les publics sourds et malentendants.
Audiodescription

Pour l’exercice 2025, les douze médias de proximité atteignent leurs quotas de diffusion de fictions et de documentaires audiodécrits aux heures de grande écoute. La moyenne atteint 68% du volume des films et documentaires diffusés entre 13h et minuit. Le secteur observe en moyenne une augmentation de 18% des programmes audiodécrits en 2025.  Cette augmentation est notamment le fruit de collaborations entre le Réseau des médias de proximité et, d’une part, l’ASBL CLARA pour les documentaires dont l’audiodescription est produite par l’entreprise montoise, « Chambre noire », et, d’autre part, « Cinéart » pour les films de fiction. 

Le monitoring réalisé sur les échantillons de 2025 permet d’observer que les critères mentionnés au sein de la Charte de qualité en matière d’audiodescription sont rencontrés. Une attention particulière peut toutefois être portée au démarrage de l’audiodescription, dont l’activation apparaît parfois tardive ou peu perceptible. Cette situation est susceptible de créer une incertitude chez l’utilisateur quant à la présence effective de la piste d’audiodescription et peut entraîner, dans certains cas, la perte des informations communiquées dès le générique de début.

Equilibre financier

L'article 25 des conventions prévoit que le média de proximité présente son budget à l'équilibre et que, en cas de déséquilibre budgétaire ou de déficit d'exploitation, il présente une justification, un plan d'assainissement et une présentation des évolutions de gestion prévues.

L'exercice 2025 fait apparaître des détériorations de la situation financière de certains médias de proximité soit pour des raisons exceptionnelles et non récurrentes soit pour des raisons plus structurelles. 

Trois éditeurs clôturent en perte d'exploitation : BX1 (− 1.269.324 €, principalement lié à des éléments exceptionnels et non récurrents tels que les coûts de licenciement liés à sa restructuration et les provisions constituées dans le cadre de la sortie de son ancien site, dans un contexte de contraction du chiffre d'affaires de 14,7 %), TV Lux (− 592.531 €, lié à la constitution de réserves destinées à couvrir par anticipation certains risques, à la situation de tension croissante entre l’augmentation de ses charges structurelles et l’érosion de ses financements) et Matélé (− 59.121 € lié à la diminution de sa subvention de fonctionnement, à l’augmentation barémique des salaires et à l’effet d’un marché publicitaire local sous tension). Un quatrième éditeur, TV Com, présente un budget 2026 en déficit de 234.636 € (lié à l’évolution des salaires), étant toutefois noté que cette perspective financière négative ne met pas le média en péril au vu de ses fonds propres (dont un bénéfice reporté de 270.000 €). 

Deux situations appellent une lecture prudente des résultats positifs. Qu4tre ne dégage un bénéfice de 779.867 € que par l'effet non récurrent de l'abandon d'une provision. Télésambre clôture à l'équilibre mais demeure en déséquilibre structurel, avec 1,8 million d'euros de pertes reportées, un fonds de roulement négatif et un niveau d'endettement élevé. Les six autres éditeurs présentent des comptes et des budgets 2026 à l'équilibre, parfois avec des marges très étroites.

Les éditeurs identifient une cause commune : l'effet de ciseau entre, d'une part, l'indexation automatique des barèmes et la hausse des charges incompressibles et, d'autre part, la stagnation voire l'érosion des recettes commerciales et institutionnelles, la subvention de fonctionnement de la Fédération Wallonie-Bruxelles n'ayant pas été indexée en 2025. Matélé chiffre à environ 42.000 € le manque à gagner résultant de cette non-indexation, sa subvention étant passée de 659.949 € en 2024 à 644.379 € en 2025.

Le Collège relève que les obligations conventionnelles ont été calibrées sur une trajectoire de financement indexée. A cet égard, toute détérioration du niveau de financement des médias de proximité sans mesure d’accompagnement pourrait avoir un impact sur leurs effectifs ainsi que sur leur capacité à rencontrer leurs obligations notamment en matière de production propre, de coproduction et de développement numérique. Le Collège continuera de suivre avec attention l’évolution de la santé financière des médias de proximité au cours des exercices à venir. 

Conclusion 

L’exercice 2025 est le quatrième exercice de contrôle de l’application des conventions conclues entre les médias de proximité et le Gouvernement de la Communauté française. 

Les obligations quantitatives sont rencontrées, et souvent largement dépassées avec une réalisation moyenne de 148%. Les douze médias de proximité dépassent leurs obligations finales du Règlement en matière d’accessibilité, en sous-titrage adapté comme en audiodescription. 

Le cycle de mise en conformité, ouvert en 2022, en matière d’égalité et de diversité est achevé. Le monitoring des effets des mesures prises en vertu des dispositifs spécifiques adoptés par chacun des médias de proximité se poursuivra. 

Les obligations qualitatives révèlent en revanche des écarts persistants. Le Collège notifie huit griefs à quatre éditeurs concernant, d’une part, le développement de formats digitaux traitant de la thématique d’éducation aux médias et s’adressant aux jeunes publics ou aux publics les plus fragilisés et, d’autre part, l’obligation de coproduction par mission. Ces obligations ont fait l’objet d’une phase d’appropriation au cours de laquelle le Collège a privilégié l’accompagnement et la clarification des critères. A l’occasion de ce quatrième exercice et de ces notifications, le Collège souhaite entendre les éditeurs qui éprouvent des difficultés dans la mise en œuvre de ces obligations. Cela ne remet pas en cause la démarche pédagogique qui a présidé au cours des premiers exercices, ni les progrès réels qu’elle a permis. 

Le Collège constate, pour la première fois, une diminution de la production propre globale. L’augmentation de la production propre non linéaire ne permet pas de compenser le recul de la production propre linéaire. Ce constat illustre le virage numérique opéré par les médias de proximité. Le point de bascule semble être atteint. 

Enfin, l’accessibilité des programmes aux personnes en situation de déficience sensorielle demeure le domaine où la dynamique sectorielle est la plus aboutie. Le Collège salue la détermination des éditeurs à accroître leur offre, alors que les obligations réglementaires sont atteintes depuis 2023. La mutualisation des moyens en est le principal moteur. L’enjeu se situe désormais sur la qualité des mesures d’accessibilité sur laquelle le Collège maintiendra un monitoring exigeant. 

Plusieurs chantiers appellent une formalisation au cours des prochains exercices, dont notamment le suivi de l’évaluation à mi-parcours des conventions des médias de proximité, l’analyse de la diversité des publics visés par les initiatives d’éducation aux médias, la poursuite du monitoring des effets des mesures adoptés par les médias de proximité dans le cadre de leur plan d’action et l’équilibre financier des éditeurs.    



Fait à Bruxelles, le 17 septembre 2026

Total	
2012	2013	2014	2015	2016	2017	2018	2019	2020	2021	2022	2023	2024	2025	153.30208333333334	160.11666666666667	182.6861111111111	184.9310763888889	177.49440972222223	171.07275462962966	189.62756944444445	178.92252314814814	150.83189814814816	153.1819675925926	165.60957602391977	176.95060185185187	194.34084490740739	187.3910377939815	


2021	ACTV	Boukè	BX1	Canal Zoom	Matélé	Notélé	Qu4tre	TéléMB	Télésambre	TV Com	TV Lux	Vedia	10.722141203703705	16.256238425925925	19.538680555555555	5.3931250000000004	11.184594907407408	16.006134259259259	16.163287037037037	9.9219097222222228	11.440694444444444	11.302268518518519	9.2027893518518518	16.050092592592595	2022	ACTV	Boukè	BX1	Canal Zoom	Matélé	Notélé	Qu4tre	TéléMB	Télésambre	TV Com	TV Lux	Vedia	11.444016343749997	16.115454619212962	21.724291505787036	6.7473492951388891	14.166340817901235	17.084130084490738	18.465975105324073	11.527902449074077	13.517865177083335	10.112337731481485	9.7684313078703706	14.935481586805555	2023	ACTV	Boukè	BX1	Canal Zoom	Matélé	Notélé	Qu4tre	TéléMB	Télésambre	TV Com	TV Lux	Vedia	12.952037037037037	14.631736111111111	22.154502314814813	6.3396759259259259	15.327800925925926	23.505486111111111	18.486689814814813	11.097638888888889	14.402222222222223	12.139201388888889	9.8561689814814812	16.057442129629628	2024	ACTV	Boukè	BX1	Canal Zoom	Matélé	Notélé	Qu4tre	TéléMB	Télésambre	TV Com	TV Lux	Vedia	15.487766203703703	18.038692129629631	26.840682870370369	5.9980555555555553	15.958900462962964	25.218831018518518	20.556342592592593	12.694328703703704	13.329247685185186	12.037731481481481	11.742407407407407	16.437858796296297	2025	ACTV	Boukè	BX1	Canal Zoom	Matélé	Notélé	Qu4tre	TéléMB	Télésambre	TV Com	TV Lux	Vedia	14.899085648148148	17.771840277777777	20.013275462962962	6.3944560185185182	14.231087962962963	26.44632309027779	22.293090277777779	13.179054981481483	12.204814814814815	11.57105324074074	9.9411689814814821	18.445787037037036	



Durée moyenne hebdomadaire	
ACTV	Boukè	BX1	Canal Zoom	Matélé	Notélé	Qu4tre	TéléMB	Télésambre	TV Com	TV Lux	Vedia	0.2865209113247863	0.34176612290776348	0.38487077101140288	0.12297040885416663	0.27367466012286323	0.50858313635149599	0.42871331083066244	0.25344336502849008	0.23470795708689454	0.22252021033409011	0.19117622413032562	0.35472669891826908	Quota	ACTV	Boukè	BX1	Canal Zoom	Matélé	Notélé	Qu4tre	TéléMB	Télésambre	TV Com	TV Lux	Vedia	0.19444444444444445	0.20833333333333334	0.27777777777777779	9.0277777777777776E-2	0.19444444444444445	0.24305555555555555	0.24305555555555555	0.19444444444444445	0.20833333333333334	0.18055555555555555	0.18055555555555555	0.18055555555555555	



2021	ACTV	Boukè	BX1	Canal Zoom	Matélé	NoTélé	Qu4tre	TéléMB	Télésambre	TV Com	TV Lux	Vedia	0.31135416666666665	0.3122800925925926	0	0	1.0168055555555555	0	0	0.18402777777777779	0	5.4606481481481478E-2	0	0	2022	ACTV	Boukè	BX1	Canal Zoom	Matélé	NoTélé	Qu4tre	TéléMB	Télésambre	TV Com	TV Lux	Vedia	0.24447916666666672	1.1883495370370374	0	0.60357638888888898	0.47302384259259256	0.64552846064814817	0.75826388888888896	0.83156250000000009	0.18492962962962961	0.60262037037037031	0.38329861111111113	0.15120486111111112	2023	ACTV	Boukè	BX1	Canal Zoom	Matélé	NoTélé	Qu4tre	TéléMB	Télésambre	TV Com	TV Lux	Vedia	0.49391203703703729	2.4064768518518522	4.6180555555555558E-3	0.30645717592592614	1.2793518518518519	13.999467592592621	1.304656394675926	0.19396990740740749	0.1933449074074074	1.3531325483091787	0.49510400462962961	1.0376504629629633	2024	ACTV	Boukè	BX1	Canal Zoom	Matélé	NoTélé	Qu4tre	TéléMB	Télésambre	TV Com	TV Lux	Vedia	1.5778472222222222	4.5749652777777774	1.0338541666666667	0.2736689814814815	0.98652777777777778	7.4112731481481484	2.5187152777777779	0.75666666666666671	0.89817129629629633	1.0030787037037037	0.8283449074074074	0.41395833333333332	2025	ACTV	Boukè	BX1	Canal Zoom	Matélé	NoTélé	Qu4tre	TéléMB	Télésambre	TV Com	TV Lux	Vedia	2.0812962962962982	5.2750578703703717	0.22802083333333328	0.39631944444444456	1.818125	9.1335069444444539	2.8015046296296302	1.2724884259259244	1.1617708333333334	0.94949074074074091	0.3157638888888889	1.6185069444444449	



2025	
ACTV	Boukè	BX1	Canal Zoom	Matélé	Notélé	Qu4tre	TéléMB	Télésambre	TV Com	TV Lux	Vedia	2.0812962962962982	5.2750578703703717	0.22802083333333328	0.39631944444444456	1.818125	9.1335069444444539	2.8015046296296302	1.2724884259259244	1.1617708333333334	0.94949074074074091	0.3157638888888889	1.6185069444444449	



ACTV	Boukè	BX1	Canal Zoom	Matélé	Notélé	Qu4tre	TéléMB	Télésambre	TV Lux	TV Com	Vedia	0.21621621621621623	0.3	0.43	0.41	0.38640000000000002	0.45829999999999999	0.41460000000000002	0.36109999999999998	0.35	0.26669999999999999	0.29409999999999997	0.35294117647058826	


Nombre d'initiatives

2022	ACTV	BX1	Boukè	Canal Zoom	Matélé	Notélé	Qu4tre	TéléMB	Télésambre	TVCom	TV Lux	Vedia	6	1	0	1	3	6	1	1	0	2	2	3	2023	ACTV	BX1	Boukè	Canal Zoom	Matélé	Notélé	Qu4tre	TéléMB	Télésambre	TVCom	TV Lux	Vedia	7	6	1	4	3	9	2	1	2	4	3	6	2024	ACTV	BX1	Boukè	Canal Zoom	Matélé	Notélé	Qu4tre	TéléMB	Télésambre	TVCom	TV Lux	Vedia	8	5	5	5	5	4	8	3	11	5	2	7	2025	ACTV	BX1	Boukè	Canal Zoom	Matélé	Notélé	Qu4tre	TéléMB	Télésambre	TVCom	TV Lux	Vedia	5	8	12	9	8	6	12	5	11	8	3	9	seuil	ACTV	BX1	Boukè	Canal Zoom	Matélé	Notélé	Qu4tre	TéléMB	Télésambre	TVCom	TV Lux	Vedia	5	5	5	5	5	5	5	5	5	5	5	5	



Formats digitaux

2022	ACTV	BX1	Boukè	Canal Zoom	Matélé	Notélé	Qu4tre	TéléMB	Télésambre	TV Com	TV Lux	Vedia	0	0	1	0	0	0	0	0	0	0	0	0	2023	ACTV	BX1	Boukè	Canal Zoom	Matélé	Notélé	Qu4tre	TéléMB	Télésambre	TV Com	TV Lux	Vedia	0	0	1	0	1	0	0	0	0	0	0	0	2024	ACTV	BX1	Boukè	Canal Zoom	Matélé	Notélé	Qu4tre	TéléMB	Télésambre	TV Com	TV Lux	Vedia	1	0	1	1	1	0	1	0	0	0	0	1	2025	ACTV	BX1	Boukè	Canal Zoom	Matélé	Notélé	Qu4tre	TéléMB	Télésambre	TV Com	TV Lux	Vedia	0	0	1	1	1	1	1	0	1	0.5	0	1	



STA/LS	Quota vérifié  (%)	
ACTV	BX1	BOUKè	CANAL ZOOM	MATELE	NOTELE	QU4TRE	TELEMB	TELESAMBRE	TVCOM	TVLUX	VEDIA	0.54428121622256687	0.44007388567387812	0.78420557351194153	0.69702816995564143	0.47063825570672835	0.56969094763153971	0.61983185502704408	0.63384297479133955	0.47200365875502193	0.51684420776597462	0.67320351604468376	0.56387743913961919	STA/LS	Obligation	ACTV	BX1	BOUKè	CANAL ZOOM	MATELE	NOTELE	QU4TRE	TELEMB	TELESAMBRE	TVCOM	TVLUX	VEDIA	0.35	0.35	0.35	0.35	0.35	0.35	0.35	0.35	0.35	0.35	0.35	0.35	



2

image1.png
CONSEIL
SUPERIEUR
DE ' AUDIOVISI

G3A





